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x SECURITE SOCIALE DES TRAVAILLEURS SALARIES  - intérêts de retard – taux  (article 28 de la loi du 27 juin 1969 et articles 41 à 44 de la loi-programme du 8 juin 2008)


   CM/IB

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 15 juin 2010

R.G. : 2008/AL/35.912


                    
          1ère Chambre 
EN CAUSE DE :
OFFICE NATIONAL DE SECURITE SOCIALE (O.N.S.S.), établissement public, dont le siège est établi à 1060 BRUXELLES, place Victor Horta 11,
PARTIE APPELANTE, comparaissant par Maître Isabelle TASSET, avocate à 4000 LIEGE, quai Marcellis 4/11
CONTRE :
O Haci
INTIME, absent.
----------------------------------

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure et notamment l’arrêt rendu le 16 décembre par la 1ère chambre, autrement composée, ainsi que les pièces qui y ont été visées ;
Entendu l’appelant en sa plaidoirie à l’audience publique du 1er juin 2010

.
Antécédents

Par l’arrêt précité du 16 décembre 2008, la Cour a dit l’appel recevable et a décidé de surseoir à statuer dans l’attente de l’arrêt de la Cour constitutionnelle suite à l’arrêt de la Cour de céans du 12 décembre 2008.

Siège

Comme le siège devant lequel les précédents débats ont eu lieu ne pouvait être recomposé, les débats concernant les points non définitivement jugés ont été repris ab initio devant le nouveau siège.

Discussion

1. L’article 28 de la  loi du 27 juin 1969 précise que l’intérêt de retard ne peut excéder le taux d’intérêt légal.

2. L’article 54 de l’arrêté loi du 28 novembre 1969, pris en exécution de la loi du 27 juin 1969, révisant l’arrêté loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, précise que les cotisations non payées dans les délais fixés donnent lieu à la débition d’un intérêt de retard à 7% l’an.

3. L’intérêt est légal ou conventionnel et est défini par la loi du 5 mai 1865 qui s’intitule «  loi relative aux prêts à intérêts » et qui distingue trois types : l’intérêt conventionnel (article 1er), l’intérêt légal en matière civile et commerciale (article 2, § 1er) et l’intérêt légal en matière fiscale (article 2, § 2).

4. La loi-programme du 8 juin 2008 dispose en son article 41 et pour la période du 1er juillet 2007 au 31 décembre 2008 (article 44) que l’intérêt légal visé à l’article 28, § 1er, alinéa 2, de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, est le taux d’intérêt légal dont question à l’article 2, § 2, de la loi du 5 mai 1865 relative aux prêts à intérêts tandis que l’article 42 de la même loi-programme prévoit pour la période à partir du 1er janvier 2009 un intérêt social particulier égal à l’intérêt fiscal.

5. Par son arrêt du 26 novembre 2009, la Cour Constitutionnelle a considéré que les articles susdits de la loi-programme du 8 juin 2008 ne violent pas les articles 10 et 11 de la Constitution en ce que l’article 44 prévoit que l’article 41 produit ses effets au 1er janvier 2007 (cfr. arrêt 192/2009 ; C.T. Liège 10 octobre 2008, R.G. n° 35.437/2008). 

6. Il s’ensuit des considérations qui précèdent que l’appel est fondé et que le jugement déféré doit être réformé comme il sera dit ci-dessous.

7. Les dépens d’appel sont mis à charge de l’intimé qui succombe (article 1017, alinéa 1er, du code judiciaire), étant entendu que l’office appelant renonce à réclamer une indemnité de procédure.

PAR CES MOTIFS,
LA COUR,
Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire,

Après en avoir délibéré et statuant par défaut à l’égard de l’intimé,

Vidant sa saisine :
Dit l’appel fondé,

Confirme le jugement déféré sous la seule émendation que le taux de l’intérêt légal applicable, à partir du 1er janvier 2007, est égal à 7 %,

Condamne l’intimé aux dépens d’appel.

Ainsi jugé par MM. :

Charles MARGRAFF, Conseiller faisant fonction de Président,
Michel de NIJS, Conseiller social au titre d’employeur,
René RIGA, Conseiller social au titre de travailleur salarié,
qui ont entendu les débats de la cause,
assistés de Mme Isabelle BONGARTZ, Greffier,
qui signent ci-dessous :
Le Greffier,                               Les Conseillers sociaux,                 Le Président,
et prononcé en langue française, à l’audience publique de la PREMIERE CHAMBRE de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice, sise rue Saint-Gilles, 90c à 4000 LIEGE, le QUINZE JUIN DEUX MILLE DIX,

par  M. Charles MARGRAFF, assisté de Mme Isabelle BONGARTZ,

qui signent ci-dessous :

Le Greffier,                                                                                       Le Président.

